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QUESTIONS DE LA FÉDÉRATION IMPÉRIALE DE L'INDÉPENDANCE DE L'ANNEXION AUX ÉTATS-UNIS OPINIONS DES CANADIENS, CONSERVATEURS ET LIBÈRAUX, À CE SUJET — AVANTAGES OU INCONVÉNIENTS QUE PRÉSENTERAIT L'ANNEXION AUX ÉTATS-UNIS POUR LES CANADIENS FRANÇAIS
L'accroissement numérique prodigieux des Canadiens Français au dedans, et même au dehors de leurs frontières, la situation géographique exceptionnellement favorable qu'ils occupent sur le continent américain, le sentiment national ardent qui les unit, tout concourt à faire présager de l'avenir brillant réservé à leur nationalité en Amérique.
Ils savent aujourd’hui que rien, jusqu’à présent, n’a réussi à entraver leurs progrès.
Les changements apportés à l’organisation politique des colonies anglaises de l'Amérique du Nord, tous combinés en vue de les isoler et de Les absorber au milieu d'éléments anglais plus nombreux, sont restés impuissants en face de leur patiente et énergique résistance. De toutes Les attaques directes ou indirectes dirigées contre elle, la province française de Québec, ou Bas- Canada, est sortie victorieuse. Son autonomie et sa cohésion se sont affermies par la lutte au lieu d'en être affaiblies.
Réunie politiquement, en 1840, à la province anglaise du Haut- Canada (aujourd'hui province d'Ontario), elle a su, malgré l’état
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d'infériorité voulue dans lequel on l'avait placée vis-à-vis de 4 \ cette dernière, maintenir ses droits et son influence. 3
Englobée plus tard dans la grande confédération de toutes 1 les colonies anglaises de l'Amérique du Nord, organisée de 1867 1 | à 1873 (1), sous le nom de Dominion of Canada, non seulement % elle ne s’est pas laissé annihiler dens l'administration centrale du nouvel État, par les provinces anglaises, mais elle y a conquis une influence politique bien supérieure à celle que semblait lui réserver le chiffre de sa population.
Tout en conquérant cette place dans le gouvernement fédéral, elle a encore fortifié son autonomie particulière et est devenue le centre sur lequel s'appuient tous les éléments français du Dominion et même des États-Unis.
Ainsi la nationalité française des Canadiens a survécu à tous les efforts des Anglais. Mais ce que les changements politiques passés n’ont pu faire, n'est-il pas à craindre que des événements, qu'il est facile de prévoir dans un avenir peut-être prochain, le réalisent? Là où les Anglais ont échoué, les Américains réussiraient-ils? Les Canadiens Français ont gardé leur autonomie comme race sous tous les régimes auxquels il a plu aux Anglais de les soumettre; pourraient-ils la conserver longtemps encore si, d'eux-mêmes, comme quelques-uns le désirent, ils se soumettaient au régime et à l'administration américains ; s'ils venaient L. à faire entrer leur pays dans la grande confédération des États- À Unis ?
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Cette question de l'annexion aux États-Unis est aujourd’hui le grand problème canadien.
On peut, en effet, douter de la durée du Dominion tel qu'il est actuellement constitué.
Né il y a vingtans à peine, son opportunité a été mise aussitôt en discussion et parmi les Canadiens Français et parmi les Anglais du Canada. Tous les partis ne l'ont pas accepté sans murmures, pas plus pas tous ne l’avaient souhaité.
En Angleterre même, déjà certains hommes d'État admettent la possibilité de ces changements dans la situation du Canada 4
(1) En 1867, réunion en confédération sous le nom de Dominion of Canada des provinces e Québec, Ontario, Nouveiu-Brunswick et Nouvelle-Écosse. — En 1870, formation de la nouvelle province de Manitoba. — En 1871, adjonction de la Colombie anglaise. — En 1873, adjonction de l'ile du Prince-ldo uard,
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vis-à-vis de l'Angleterre. Déjà ils en discutent la portée et Les conséquences.
Ils le font d’aillsurs sans aucune appréhension, sans aucun regret anticipé, car dans l’état actuel du Canada, avec l’indépendance presque absolue dont il jouit, avec le droit qu’il possède de régler lui-même son régime économique, le lien qui le rattache à sa métropole n’est plus guère que nominal. Sa rupture ne causerait à l'Angleterre d'autre blessure ‘qu'une blessure d'amourpropre ; elle se montre peu sensible à celles-là quand des intérêts plus immédiats ne sont pas en jeu.
En perdant le Canada, que perdrait-elle? Des relations économiques avantageuses à son commerce? Non, puisque ces relations, entièrement indépendantes du lien politique, elle ne les doit pas à un régime douanier qui la favorise, mais uniquement à l’habitude prise et à l’activité de ses commerçants.
Elle n’envoie dans le Canada aucun fonctionnaire ; tous sont pris dans Le pays et à la nomination du gouvernement fédéral ou des gouvernements provinciaux.
La souveraineté de la métropole se fait sentir uniquement dans la nomination du gouverneur général. Ce haut fonctionnaire est le seul qui vienne d’au delà des mers; c’est aussi le seul dont les attributions soient plus honorifiques qu’effectives. Son traitement, fourni par le budget canadien, est de 50000 piastres (250 000 francs). Tel est l'unique tribut fourni par le Canada à la métropole ou à son représentant. C’est peu pour avoir droit à la protection diplomatique et militaire d’une grande puissance. Encore beaucoup de Canadiens se montrent-ils las d’un fardeau si léger et réclament-ils à grands cris un gouverneur pris dans le pays. Ceux-là ne sont pas loin de souhaiter la rupture complète du lien avec l'Angleterre.
L’Angleterre, de son côté, s'acquitte mollement de son devoir de protection envers sa colonie chaque fois que l'exercice de ce devoir est de nature à lui attirer un danger, ne fût-ce même qu’un embarras. Témoin l'affaire des pêcheries de la mer de Behring, dans laquelle, en ce moment même, elle prend d’une façon si peu ardente et si peu efficace le parti de ses colons de la province canadienne de Colombie, molestés dans l'exercice de leur droit de pêche par les Américains.
fl faut ajouter peut-être à l'intérêt que conserve l'Angleterre à la possession du Canada un avantage stratégique qu'on doit
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aller chercher bien loin et étayer sur des hypothèses bien risquées: celui de conserver, à travers le territoire canadien et l'océan Pacifique, ses communications avec l’Inde en cas de conflit avec quelque puissance maritime et de rupture des communications par Suez.
De si frèles et si problématiques intérêts peuvent-ils former un lien bien solide entre le Canada et sa métropole, et la perspective de sa rupture est-elle de nature à effrayer beaucoup les hommes d'État anglais ?
L'indépendance du Dominion existe déjà en fait. C’est une république dont Le président est nommé par l'Angleterre, au lieu de l’être par le suffrage populaire, comme aux États-Unis. Mais ce président est sans fonctions et sans influence.
Enlevez à la reine d'Angleterre ce droit tout honorifique, presque rien ne sera changé dans la condition politique des Canadiens; il n’y aura que le mot d'indépendance en plus, la chose existe déjà.
Toutes les autres grandes colonies anglaises sont dans la même situation vis-à-vis de leur métropole. Certains patriotes anglais s'en préoccupent, s’alarment du relâchement de plus en plus apparent des liens qui unissent les différentes parties de l'empire britannique. Ceux-là ont mis en avant l'idée de la fédération impériale. De ce proj?t, on parle beaucoup à Londres; on en parle bien peu dans les colonies qu'il concerne. On n’en parle qu'avec un sourire au Canada.
L'histoire offre peu d'exemples d’une population coloniale dotée d'institutions locales étendues, jouissant d’une large autonomie, qui ait consenti à y laisser porter atteinte. Une fois octroyés, ce sont des privilèges qui ne s’enlèvent que par la force. Or, l'Angleterre n’a ni l'intention ni peut-être les moyens de refaire la conquête du Canada.
Écartons donc cette idée de fédération impériale dont les journaux canadiens ne s'occupent guère et qui, en Angleterre même, est plutôt une thèse théoriquement traitée dans Les revues qu’un projet bien déterminé et prêt à prendre une forme concrète.
L'indépendance ou l'annexion aux États-Unis sont des éventualités dont on se préoccupe d’une façon plus sérieuse.
L'indépendance est un mot qui sonne bien aux oreilles canadiennes et qu’une partie de la presse aime à répéter. L’an dernier, le journal a Patrie, de Montréal, organe du parti libéral
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avancé, entreprit une campagne énergique en faveur de cette idée. Mais l'indépendance est-elle possible, aujourd'hui du moins? Beaucoup de bons esprits en doutent et se demandent quelles garanties de sécurité elle pourrait offrir à un État jeune encore, placé seul en face d’un voisin tel que Les États-Unis.
La confédération canadienne possède bien un territoire égal, supérieur même à celui des États-Unis, mais sa population n’est que de 5 millions d’âmes, en regard de 60 millions que comptent les Américains. On cite, il est vrai, l'exemple de l'Europe, où des États minuscules subsistent côte à côte avec des États puissants; mais dans notre vieux monde lui-même l'existence de ces petits États serait-elle possible s'ils ne s'équilibraient par leur nombre et si la rivalité des forts n’était une garantie de la durée des faibles ?
On ne peut donc guère considérer la possibilité de l’indépendance du Canada, surtout du Canada français, que dans l'avenir — lorsqu'il sera devenu capable de se soustraire à la toute-puissance américaine — et cet avenir viendra plus vite peut-être qu'on ne peut le prévoir aujourd'hui.
À ne considérer que le moment présent, s'il doit y avoir changement dans la situation politique des Canadiens, l'annexion aux États-Unis reste donc la seule éventualité probable sinon souhaitable pour eux. Des deux côtés de la frontière, on en parle et on la discute; mais aux États-Unis, comme au Canada, les opinions sont partagées.
Les Américains sages, ceux qui réfléchissent, ne la désirent guère. Ils ne se laissent pas séduire par la perspective plus attrayante pour l'imagination que conforme à la raison « de voir flotter Le drapeau américain du golfe du Mexique au pôle Nord », comme le demandent avec un lyrisme qui fait sourire certains patriotes peu éclairés. Les plus sages raisonnent leur opinion, et l'annexion du Canada, cet État mi-anglais et mi-français, mi-catholique et mi-protestant, aurait pour résultat, pensent- -ils, d’introduire chez eux des querelles de races et de religion i inconnues jusqu'ici. À joutons, ce qu'ils pensent peut-être, mais qu'ils vou-
draient cacher, que l’unité de leur confédération n’est pas assez solidement établie; qu’elle se compose d'éléments trop hétérogènes, dont la divergence s’accentue quelquefois jusqu’à Îes rendre rivaux et même ennemis, pour risquer d’en ajouter d’autres moins assimilables encore.
Ils ont assez de la question noire qui grossit de jour en jour j et devient de plus en paus insoluble, à tel point qu’on en est ré- L: duit, pour la trancher, à proposer les moyens les plus étranges, ï tels que la déportation en masse des nègres d'Amérique sur la côte de Guinée.
Ils ont assez aussi de la rivalité de l’Est et de l'Ouest : rivalité dans laquelle l'Ouest commence à l’emporter sur son rival, comme | on a pu le voir récemment par le choix fait de Chicago comme siège de la future exposition universelle.
Ils ont assez enfin de la rancune, toujours persistante, du Sud contre le Nord, depuis la guerre de Sécession et les persécutions qui l'ont suivie, sans ajouter encore à ces questions une question canadienne.
Telle est l'opinion des gens éclairés aux États-Unis. Au Canada, au contraire, parmi les Anglais comme parmi les Français, on trouve d'assez nombreux partisans de l’annexion.
Mais c’est le sentiment des Canadiens Français à ce sujet qu'il nous est tout particulièrement intéressant de connaitre. Ceux-ci se divisent en deux partis : celui des conservateurs, qui / souhaitent le maintien du lien colonial avec l'Angleterre; celui des libéraux, qui tend à Le relâcher de plus en plus, et dont bon
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nombre désirent en secret l’annexion aux États-Unis, s’ils ne la ÿ récla. pas d’une façon formelle. À Les «..nservateurs, tout en donnant leur appui au régime ac- à
tuel, ne sont pas pourtant des partisans aveugles de l’allégeance anglaise ; leur adhésion est conditionnelle.
Il y a eu, disent-ils, non pas une conquête, maïs cession du ; Canada par la France, non pas soumission sans réserve des “ Canadiens à l’Angleterre, mais contrat d’où résultent des obliga- è tions réciproques aussi, tant que les Anglais ne se soustrairont pas à celles qu'ils ont consenties, Les Canadiens, de leur côté, de- 4 vront respecter celles auxquelles ils se sont soumis. À
Nous sommes respectueux, écrit Faucher de Saint-Maurice, ancien député conservateur de la législature de Québec, nous sommes dévoués à l’autorité qui nous régit; mais nous sommes fermes dans cette résolution suprême : être nous-mêmes; qu’on se le tienne pour dit (1).
Moyennant le respect de leurs droits, qu'ils exigent, les conservateurs se déclarent prêts à soutenir la domination anglaise,
(1) Faucner DE Sainr-Maurice, Loin du pays, p. 339.
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devenue si peu gënante depuis que les Anglais ont renoncé à mettre obstacle aux progrès des Canadiens comme race. Ils pensent que l'élément français s'étant développé, sous ce régime, doit continuer à s'y soumettre plutôt que de se lancer dans des aventures dont le résultat serait incertain.
Un conservateur, M. Langevin, aujourd’hui ministre au Gouvernement fédéral, écrivait en 1880 :
Si on l’eût dit, en 1836-37, à tous ces patriotes,aux Papineau, Vigier, Nelson, Girouard, Lafontaine, Morin, Cartier, que dansune quarantaine d'années nous aurions, non seulement nos libertés constitutionnelles, mais que notre religion, notre langue, nos institutions et nos lois seraient conservées ; que nous aurions toutes les libertés qu’il est possible à un peuple d’avoir, ils ne l’auraient pas cru. Et cependant tout cela existe aujourd’hui.
Il ne nous manque que d'être une nation indépendante, et, pour l’être, il ne nous faut que trancher le lien qui nous unit à l'Angleterre, Mais, ce lien, notre intérêt, notre reconnaissance nous ont toujours dit que nous devions le maintenir, que nous devions aimer ce drapeau qui protège nos institutions, notre langue et nos lois et le plus précieux de tous les biens, notre religion.
Voilà pourquoi les conservateurs canadiens, patriotes français ardents, sont en même temps les isujets Les plus fidèles de leur gracieuse souveraine Victoria. Qu'importe pour eux que l’allégeance politique soit anglaise si elle favorise l'accroissement de la race qui est française! Ce n’est pas le présent, c’est l'avenir qu'il faut voir; il faut sacrifier l’un à l’autre. Soyons sujets anglais, disent-ils, si, grâce à ce titre, nous pouvons fonder une nation française en Amérique !
Outre le loyalisme dû à l'Angleterre qui, ayant fait amende honorable de ses anciennes rigueurs, a pour ainsi dire acquis des droits à leur bienveillance, les conservateurs invoquent encore d’autres motifs pour repousser l’idée d’annexion aux États-Unis.
Au point de vue de l'intérêt national, ils montrent comme un épouvantail le tableau de la Louisiane, autrefois française elle aussi, annexée aujourd'hui à la grande république et où l'élément français, noyé désormais, reste sans influence politique. Craignons, disent-ils, le même sort si nous nous exposons au même danger.
Ils craignent, en outre, la mise en pratique chez eux du suffrage universel qui fonctionne chez leurs voisins. Ils redoutent
le système électif appliqué à presque toutes les fonctions, y compris les fonctions'judiciaires, et qui, en effet, semble donner d'assez piètres résultats dans la grande république.
Ils allèguent enfin l'hostilité des Irlandais des États-Unis contre les Canadiens, hostilité qui — tout inexplicable qu'elle soit — n’en est pas moins acharnée et paraît venir de haut. Le clergé irlandais, jaloux du clergé canadien, loin d’être le pacificateur, est au contraire lui-même l’instigateur de la lutte; Ms O'Brien, archevêque d'Halifax, n’a-t-il pas récemment dénoncé dans les journaux de la Nouvelle-Écosse MM. Rameau et l'abbé Casgrain pour avoir osé conseiller aux catholiques acadiens de conserver la langue française?
Telles sont les raisons invoquées par les conservateurs en faveur du maintien du lien colonial avec l’Angleterre.
Les libéraux, au contraire, grand nombre d’entre eux tout au moins, ne repoussent pas l’idée d’annexion aux États-Unis. Ils se souviennent du régime oppresseur des Anglais plutôt que de leur justice et de leur générosité tardives et forcées. Ils font ainsi bon compte des prétendus devoirs de reconnaissance et de loyalisme invoqués par les conservateurs. Le suffrage universel, le système électif appliqué aux fonctions publiques ne les effraient pas. Bien plus, ils les souhaitent.
Quant à l'exemple de la Louisiane, ils prétendent fournir des arguments pour réfuter ceux qu'on essaie d’en tirer au point de vue français contre l'annexion du Canada aux États-Unis.
Sur son immense territoire, disent-ils, la Louisiane ne comptait, lors de la cession par la France à l'Espagne, en 1763, que 2 000 Français.
La colonisation de ce pays, alors trèsrécente, ne datait que du commencement du xvin° siècle. Une génération à peine y avait vécu. Elle n'avait pu acquérir ni sentiment national ni amour d’un sol qui n’était pas encore pour elle Le sol des ancêtres.
Les Louisianais n'avaient pas de clergé autour duquel les groupât et les maintint le sentiment religieux. C’est dans cet état si peu favorable à une lutte nationale, sans chefs, sans liens, sans souvenirs, presque sans population, que la Louisiane passa d’abord sous la domination espagnole, en 1763, puis sous la domination américaine, en 1803. Malgré le manque absolu de tous ces moyens de défense dont ont disposé les Canadiens dans leur lutte contre l’élément étranger, les Louisianais ont lutté pour con-
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server leur langue et leur cachet national, et ils ont en effet en partie réussi. Autour d'eux, l'immigration a amené une population anglo-saxonne compacte qui les a englobés, mais non absorbés, Ils parlent françuis encore, et, bien qu'aujourd'hui ils se trouvent en minorité dans l’ensemble de la population de l'État de la Louisiane, leur nombre absolu n’en a pas moins augmenté d'une façon prodigieuse, puisque, de 2000 qu'ils étaient en 1763, ils sont aujourd’hui au nombre de près de 300000.
Après s'être efforcés de réfuter ainsi — par un tableau d’un optimisme peut-être exagéré de la situation des Français de la Louisiane — les objections des conservateurs, les partisans de l'annexion se plaisent à énumérer tous les avantages qu’à leur avis les Canadiens doivent au contraire attendre de cette annexion au point de vue économique comme au voint de vue politique.
Ils considèrent le Dominion comme un marché trop étroit pour le commerce canadien, comme un théâtre trop restreint aussi pour l’activité et les talents de leurs hommes d'État.
Cette confédération de sept provinces, égrenées de l’est à l’ouest au nord du continent américain, sans intérêts communs entre elles, sans liens géographiques ni économiques, ne formera jamais, disent-ils, qu'un État désuni, sans cohésion, sans puissance. Or, comme il faut un marché à nos produits, il faut aussi un théâtre à l’ambition légitime de nos jeunes gens : il leur faut une marine, une armée, une diplomatie, un commerce. Toutes ces carrières, Le Dominion ne pourrait les leur ouvrir, aussi larges au moins qu'ils doivent les souhaiter. L'Union les leur ouvrira.
La race canadienne française étant dans la confédération celle qui montre Le plus d’aptitudes aux affaires politiques et aux carrières libérales, est celle aussi qui, à ce point de vue, profiterait le plus de l’annexion.
Ainsi parlent beaucoup de libéraux canadiens dans la province de Québec. Toutefois, ils ne mettent ni violence ni rancune dans leurs polémiques contre le régime anglais et se disent au contraire fidèles sujets de la reine jusqu’au jour où, pacifiquement et par le consentement de toutes les parties intéressées, ils pourront enfin faire entrer leur pays dans l’Union américaine.
Ceux-là même dans le parti libéral qui ne font pas figurer l'annexion dans leurs programmes l’admettraient pourtant, peutêtre avec joie, si elle s’effectuait.
Ce parti libéral existe dans les autres provinces comme dans
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la province de Québec et partage les mêmes sentiments au sujet de l'annexion.
Dans presque toutes ces provinces, il est au pouvoir. Sur sept gouvernements locaux, quatre, et les plus importants, ceux de Québec, d'Ontario, de la Nouvelle-Écosse et du Manitoba, sont entre ses mains. Récemment, des élections provinciales viennent partout de confirmer son succès.
Mais c’est du Parlement fédéral, et non des parlements provinciaux, que dépendrait lerèglement de la question de l’annexion.
Or, chose singulière, ces mêmes électeurs qui, dans leurs provinces respectives, donnent la majorité aux libéraux, envoient au Parlement fédéral à Ottawa des députés conservateurs.
Les élections devaient avoir lieu dans un an, et déjà le parti libéral se préparait à la lutte lorsque sir John Mac Donald, l’habile premier ministre, a tout à coup surpris ses adversaires par une mesure inattendue.
Au mois de février, il fit prononcer par le gouverneur général la dissolution du Parlement.
Cette Chambre lui était toute acquise, ce ne fut donc pas là une mesure de représailles pure contre elle; mais ce fut un moyen habile de hâter les élections et de Les faire en choisissant le terrain avant que les adversaires aient eu le temps de s’y préparer.
L'événement a prouvé que sir John Mac Donald avait habilement agi, puisque le scrutin, qui a eu lieu le 5 mars, lui a donné une majorité conservatrice de 25 voix.
C’est peu, cependant, sur un Parlement de 200 membres, et c’est une diminution de moitié sur la minorité de la législature précédente.
Encore, pour en arriver là, sir John a-t-il dù s'emparer d’une partie du programme deslibéraux pour le faire habilement servir à son profit. Il a remplacé le drapeau de la protection absolue, qu’il avait agité jusqu'ici, par celui de la réciprocité douanière — pour les produits du sol au moins — avec les États-Unis.
Une si faible majorité, obtenue par de telles concessions, n'est qu'un demi-succès et les espérances du parti libéral restent ouvertes pour l'avenir.
Ainsi, qu'on doive la redouter, comme le disent les conservateurs, ou la souhaiter, comme le prétendent les libéraux,
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l'annexion est une hypothèse qui se présentera peut-être un jour et dont il est important d'étudier d'avance les conséquences heureuses ou néfastes au point de vue canadien-français.
Il faut considérer séparément l'intérêt particulier de la province française de Québec, celui des Canadiens Français des autres provinces du Dominion, celui enfin des Canadiens établis par groupes ou isolés dans les Etats-Unis.
Devenue État de l'Union américaine, au lieu d’être province du Dominion canadien, la province de Québec continueraitelle à jouir d’une autonomie aussi grande, d'une liberté d'action aussi complète; les pouvoirs locaux qui lui seraient laissés par la constitution américaine seraient-ils aussi étendus que ceux qu'elle tient actuellement par la constitution canadienne ?
Elle possède aujourd'hui son Parlement et ses ministres, un gouvernement parlementaire fonctionnant régulièrement et qui légifère en toute liberté sur Les questions d'éducation, de travaux publics, sur la législation civile, l’assistance publique et l’administration de la justice. Elle possède enfin, chose fort importante dans ces pays d'Amérique, jeunes encore et où tout Le sol est loin d’être entièrement occupé, la disposition et le droit de concession des terres du domaine public.
Ce droit de concession, qui permet de diriger la marche de la colonisation des terres nouvelles, joint à celui de régler toutes les questions regardant l'éducation et Les écoles sont, sans contre-
dit, les privilèges les plus essentiels auxquels doit s'attacher la province de Québec si elle veut maintenir sa nationalité française. Par le premier, elle peut étendre matériellement le domaine agricole des Canadiens Français en les poussant à mettre en culture les parties encore désertes de leur territoire; par l’autre, elle maintient l’usage de leur langue nationale dont elle règle l’enseignement dans les écoles.
Tous ces droits, la constitution américaine les accorde, il est vrai, à ses États comme la constitution canadienne les accorde à ses provinces; mais si les principes sont les mêmes, quelle différence dans leur application d'un côté et de l’autre de la frontière ! Si les provinces canadiennes, jalouses de leur autonomie, s’efforcent de la furtifier de plus en plus et d'augmenter l'étendue de leur territoire et les droits de leurs gouvernements locaux, les États américains, au contraire, se laissent entraîner dans le grand mouvement de centralisation commencé sous la présidence du
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j général Grant, qui tend à diminuer leurs attributions pour lil augmenter d'autant celles du gouvernement fédéral.
En ce qui concerne, par exemple, la question scolaire, quelle différence entre la législation des provinces canadiennes et celle des États américains! Autant est large, libéral, respectueux des droits de tous, le système librement organisé par les provinces canadiennes, autant est vexatoire en réalité, bien que logique et juste en apparence, celui qu'ont adopté à peu près uniformément D. tous les États américains, et qui blesse à la fois les croyances et
la nationalité des Canadiens Français catholiques dans l'Est aussi
| bien que des Allemands luthériens dans l’Ouest.
Dans presque toutes les provinces canadiennes (1), la loi impose | dans chaque municipalité, à chaque père de famille, une taxe destinée à l'entretien des écoles. Tous la doivent, mais tous peuvent en connaître et en vérifier l'emploi qui doit être local. Ils peuvent même diriger cet emploi suivant leurs vues et leurs opi- { nions, car il suffit que cinq d’entre eux se réunissent pour avoir le droit d'entretenir, au moyen de la taxe à laquelle ils sont astreints, une école de leur choix : Les catholiques une école catholique, les protestants une école protestante.
C’est ce qu’on nomme au Canada le système des écoles séparées.
Aux États-Unis, au contraire, d’après la législetion de tous les États, la taxe scolaire due également par tous échappe dans son emploi à la volonté de ceux qui la payent. Elle est obligatoirement employée à entretenir l’école commune, qui seule a droit à sa répartition. Partout, dans ces écoles communes, l'anglais seul est enseigné. Par contre, tout enseignement religieux est banni des programmes.
Les pères de famille qui se refusent à laisser oublier par leurs enfants leur langue nationale, èt qui trouvent que la foi religieuse est le complément obligé et le lien le plus solide de cette nationalité, sont donc réduits à ouvrir à leurs propres frais des écoles libres dont l’entretien ne les dispense pas de concourir à celui des écoles communes, dont ils repoussent l’enseignement.
Ainsi, au point de vue scolaire, les Canadiens des États-Unis sont dans une situation bien inférieure à celle qu’ils ont dans la
(1) A l'exception du Nouveau-Brunswick, et aussi du Manitoba, d'après une loi nouvelle qui y fut récemment adoptée,
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Depuis longtemps, en effet, les Anglais du Canada ont renoncé
% à l'espoir d’absorber les éléments français qui s'y multi- * plient.
En cas d’annexion, au contraire, le gouvernement fédéral
* américain entreprendrait une lutte acharnée pour obtenir cette 1 absorption, lutte qu'il a déjà commencée aujourd’hui contre les
Allemands de l'Ouest. Il vise à l’unité, son but est la formation
1 non seulement d’une nation, mais d’une race américaine. Les nationalités particulières sont les ennemis qu'il combat. Le
moyen le plus efficace est la suppression des langues nationales
: et de la religion nationale. C’est la langue qui permet le main- 1 tien de groupes séparés de population ; c’est la religion qui Les : unit entre eux. C’est la langue et c’est la religion de ces dissidents
qu’il faut anéantir pour arriver à l’unification. Telle est la ten-
dance qui anime le gouvernement américain.
Aussi, unc fois annexées à la République américaine, les
it provinces canadiennes conserveraient-elles difficilement leur lé-
gislation scolaire telle qu’elles la possèdent aujourd’hui. Ne
| seraient-elles pas conduites, par la force invincible de l'exemple, à modifier leur législation sur ce point dans le sens unanimement
adopté par tous les États de l'Union?
D'ailleurs, la tendance centralisatrice qui sévit aujourd’hu:
aux États-Unis aura peut-être bientôt enlevé ce pouvoir aux États pour le transférer au gouvernement central. Depuis 1867, un bureau d'éducation nationale a été créé à Washington. Ce bu-
| reau n’a, jusqu’à présent, que des attributions statistiques ; mais
avec le temps on lui en donnera d’autres sans doute, qui empièteront de plus en plus sur les droits particuliers des États.
A ce point de vue si essentiel de la législation scolaire, la situation des Canadiens Français paraît donc bien meilleure sous le régime actuel que dans le cas où ils seraient devenus sujets américains.
On peut prévoir encore pour la province de Québec d’autres inconvénients à l'annexion. Son territoire garderait-il, en ce cas, les mêmes limites qu'il possède aujourd'hui? ou ne serait-il pas
| divisé de facon à former deux États, ce qui, au point de vue de
l'influence des Canadiens et du nombre des sièges dont ils pourraient disposer au Congrès, donnerait des résultats fort différents
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en leur faveur ou à leur détriment, suivant la façon dont cette division serait opérée ?
Ne doit-on pas tenir compte enfin de l’antagonisme historique qui, depuis l’origine de la colonisation en Amérique, divise si profondément l'élément canadien de l'élément yankee?
Quoique les motifs de haine se soient bien affaiblis, il subsiste pourtant encore un fond de rivalité entre eux. Pense-t-on que l'annexion suffirait pour l'effacer entièrement ? Comment oublier, sans qu'il en reste trace, les anciennes. luttes, les anciennes cruautés, Les anciennes injustices ? Les Canadiens pourraient-ils devenir, sans quelque répugnance, les compatriotes de ceux dont les ancêtres donnèrent tant de fois des preuves de leur haine contre tout ce qui, en Amérique, portait un nom français : des meurtriers de Jumonville ? des proscripteurs et bourreaux des Acadiens? des persécuteurs des huguenots français eux-mêmes, réfugiés chez eux, et qui, au lieu de l'hospitalité due aux malheureux, ne reçurent qu'avanies et mauvais traitements? les compatriotes enfin de ces hommes si fanatiques en même temps que si peu clairvoyants, qui ne craignirent pas, au moment de se révolter contre l'Angleterre, d’insulter aux croyances de ces mêmes Canadiens, dont quelque temps après ils osaient deman der l’appui?
Il y a peut-être entre Canadiens et Yankees trop de pénibles souvenirs pour qu'ils puissent les oublier de sitôt.
En résumé, à ne considérer que la province de Québec, il semble qu’elle doive avoir plus à perdre qu’à gagner à l’annexion. L’autonomie dont elle jouit courrait risque d’être fortement diminuée, et les hommes d’État qui dirigent ses destinées avec un éclat et une autorité qui les mettent en vue en France et même en Europe, verraient leur rôle singulièrement amoindri.
Comme province du Dominion, la province de Québec est presque un État indépendant. Devenue État de l’Union américaine, elle descendrait — malgré son nom nouveau — au rôle de simple province.
Comme ceux de la province de Québec, les Canadiens des autres provinces du Dominion ne doivent-ils pas plutôt redouter que souhaiter l’Union ?
Presque partout ils jouissent d’un traitement assez favorable.
La loi scolaire d'Ontario accorde à la minorité canadienne et catholique — toujours grandissante et qui sait se faire respecter
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— une situation aussi libérale que celle que les lois de Québec accordent à la minorité protestante.
Seuls, les Acadiens du Nouveau-Brunswick et les Canadiens et métis français du Manitoba sont, à ce point de vue, moins « bien traités par les majorités anglaises de leurs provinces respectives que leurs compatriotes des autres provinces. Mais l’animo- :\-sité de l'élément anglais protestant qui les persécute ñe serait- ‘1 elle pas pire encore si ces provinces devenaient États de l’Union, et si ces persécuteurs se sentaient alors soutenus par un gouver- “1 nement fédéral centralisateur et unificateur à outrance, ennemi de … tous les particularismes, et de races et de langues et de religions. Ils ont, au contraire, aujourd'hui, à compter encore avecle gou- 1 vernement fédéral canadien qui, par nécessité sinon par incli- \ nation, s'efforce de tenir la balance égale entre les divers élé- | ments du Dominion et de paraître au moins rendre une justice exacte aux Canadiens Français.
Après avoir discuté l'intérêt des Canadiens à l'annexion, comme citoyens de leurs provinces respectives ou des États qu'ils … seraient appelés à former, si, prenant la question à un point de 1 vue plus général, nous comparons la situation et l'influence qu’ils auraient au Congrès américain à Washington à celles qu'ils possèdent anjourd'hui dans le gouvernement fédéral canadien à Ottawa, nous arrivons aux mêmes conclusions.
Ici les chiffres sont tellement éloquents par eux-mêmes qu'il paraît inutile de les discuter.
Sur 206 députés au Parlement fédéral, les Canadiens Français en ont aujourd'hui 65 environ (1). Mais ces 65 députés ne représentent pas encore le total de leur influence au Parlement. ! Bien des députés anglais des diverses provinces comptent des 4 Canadiens parmi leurs électeurs et sont, par conséquent, en partie les représentants de leurs idées et les interprètes de leurs revendications. Bien que protestants et Anglais, plusieurs d'entre
“se font, au Parlement, les champions dela religion catholique et de la langue française.
(1) 65 est le chiftre de députés accordé par la Constitution à la province de Québec. Cette province est, on peut le dire, entièrement franc-.se. Quelques-uns ‘ des 65 députés qu'elle envoie au Parlement fédéral sont cependant Anglais, mais
0 dévoués cependant aux intérêts canadiens-français qu'ils représentent. D'autre part,
les provinces 1nglaises envoient quelques députés français. On peut donc prendre le chiffre de 65 comme moyenne.
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Au Congrès des États-Unis, au contraire, les Canadiens, en L \ admettant que leur nombre total s’élevât à 2 millions, qu'ils res- # tassent absolument unis dans leur vote et que tous ces électeurs # fussent groupés dans des circonscriptions électorales et non disséminés un peu partout — toutes hypothèses bien risquées, — les Canadiens auraient une situation bien inférieure. Représentant à peu près un trentième de la population totale, ils n’auraient à espérer aussi qu’un #rentième des sièges au Congrès, tandis qu'ils en possèdent presque le /#ers au Parlement fédéral. Comme partie d’une confédération de sept provinces, la province française de Québec jouit certes d’une influence qu'on n'aurait plus si elle devenait le quarante-sixième ou le ‘‘nquantième État de l'Union Américaine.
Ainsi, au point de vue de leur influence au Parlement fédéral aussi bien qu'à celui de leur autonomie dans leurs provinces, l'intérêt des Canauiens Français paraît être Le maintien du régime actuel.
ni. Ceux-là seuls, parmi les Canadiens Français, qui pourraient
LA | | peut-être avoir à gagner à l'annexion, sont ceux qui déjàse trouvent | établis en grand nombre aux États-Unis. Beaucoup d’entre eux ne sont pas encore citoyens américains ; l’annexion par elle-même les rendrait électeurs.
Dès lors, dit le R. P. Hamon, un missionnaire qui longtemps vécut parmi eux et s'intéresse à leurs progrès, ils domineraient par leurs votes bon nombre de centres manufacturiers de l'Est et exerceraient une influence prépondérante sur la législature de quatre ou cinq États.
Mais peut-on souhaiter de voir sacrifier l'intérêt des Canaoù diens de Québec et des autres provinces du Dominion à celui 1 || des Canadiens émigrés aux États-Unis? L'avantage donné à (hi ceux-ci par danesion serait-il de nature à compenser le désa- ! vantage imposé à ceux-là ?
Souhaitons plutôt de les voir développer séparément, mais avec un égal succès, leur nationalité d'un côté de la frontière comme de l’autre.
Telle qu'elle est aujourd’hui, la situation des Canadiens des États-Unis n’est pas intolérable. Ils ont beau jeu, au contraire,
LL! pour s’accroître, se multiplier et augmenter leur influence. Ils ont pour eux la force d’une race vigoureuse et énergique mise face d’une race affaiblie et décroissante. Comme les Alle-
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L'envahissement des États-Unis par des races étrangères à la race anglo-saxonne est un fait certain et qui commence à préoccuper singulièrement les Américains de vieille souche.
Ils voient leur population primitive rester stationnaire au milieu d’une population nouvelle que l’émigration leur amène et qui s'accroît sans cesse.
Les calculs statistiques les plus sérieux établissent que, sans l'émigration, la population blanche des États-Unis, au lieu d’être, comme aujourd'hui, de 54 millions, serait seulement de 15 millions d’âmes.
Noyées sous ce flot étranger, plusieurs régions de l’Union commencent à perdre leur caractère anglo-saxon. ‘
L’Ouest se germanise de plus en plus : de 1832 à 1887, plus de 4 millions d'Allemands sont venus s'établir aux États-Unis.
Ce mouvement devient tellement effrayant qu’un publiciste américain, dans une revue de Boston, l’A/antic Monthly, a pu pousser ce cri de terreur : « Fonderont-ils un empire dans l'Empire? »
La langue allemande est parlée dans une partie de l’État du Wisconsin, entièrement colonisé par les Allemands. Dans certaines villes de l'Ouest, le voyageur aperçoit presque autant de wirthshaus, de gasthof et de biergarten que de saloons (1) et cette remarque, tout insignifiante qu’elle paraisse, vaut bien des statistiques. La ville de Millwaukee est presque entièrement allemande.
Tandis que les Allemands s'emparent de l'Ouest, dans l'Est les Canadiens Français pullulent et envahissent — nous l'avons montré dans un chapitre précédent — les vieux États de la Nouvelle-Angleterre.
L'élément français se maintient en Louisiane. Dans les États du Sud-Ouest et la Californie, le vieux fonds de la population espagnole résiste avec vigueur à l'absorption. Une immigration portugaise assez considérable vient depuis quelques années renforcer les éléments latins de la Californie.
Ainsi, tout semble prouver que l'avenir n’est peut-être pas
(1) Les Américains donnent le nom de « saloons » aux établissements où l’on boit de la bière et le wisky, et dans lesquels le luxe des glaces et des peintures lutte souvent contre le bon goût.
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tout entier et sans réserve pour la race anglo-saxonne en Amérique.
Frappés de cet envahissement des États-Unis par des races diverses, quelques-uns prévoient déjà la possibilité du démembreinent Ce la grande République. Des Canadiens, prenant leurs exemples peut-être un peu trop haut dans l’histoire, se plaisent à rappeler le démembrement de l'empire romain ou de celui de Charlemagne.
Il se rencontre déjà des observateurs, dit A. Mallet au Congrès des Canadiens en 1880, qui prévoient que ce continent est destiné à devenir, comme le territoire de l’empire romain, le siège de nombreux gouvernements de nationalités diverses. Advenant le démembrement de notre République, il est facile à quiconque connaît les tendances de la race allemande et la position qu’elle occupe dans les États-Unis, de prédire qu’un empire allemand surgirait dans la vallée du Mississipi, dont les Allemands sont aujourd’hui propriétaires réels et où ils sont en si grande majorité qu’ils peuvent se suffire à eux-mêmes, qu’ils ne considèrent plus la connaissance de la langue anglaise comme nécessaire ; qu’ils ont leurs églises, leurs clubs et leurs
2. sociétés à eux et exercent déjà un plein contrôle dans leurs affaires privées | 0 et publiques.
L’affluence des immigrants, en même temps qu’elle modifiait la composition ethnique de la population des États-Unis, a en même temps amené l'occupation de la totalité de la superficie cultivable.
Le jour n'est pas éloigné, paraît-il, où le sol entier de la grande République — si vaste qu’il paraisse — sera couvert d’une population aussi dense qu’il peut la nourrir. Déjà des signes de ; pléthore apparaissent : la question sociale se pose dans les vieux L États. 7
Nous approchons rapidement, dit le général Hazen, dans un remarquable mémoire sur cette question, du moment où les hommes qui n'ont ni terre ni maison ne pourront plus en acquérir gratuitement.
Le phénomène de la formation et du rapide accroissement de nouveaux États riches et populeux ne se verra plus dans notre domaine actuel, et nous aurons bientôt à envisager une sorte de faits absolument nouveaux dans l’économie de ce pays. Ce sont les vieux États, et non pas les nouveaux, qui auront à faire place à un accroissement de population et à en supporter la pression. La vieille chanson de « l’oncle Sam qui est assez riche pour nous donner une ferme à tous » ne sera pas vraie longtemps encore, à moins que nous ne prenions des fermes qui ne soient pas susceptibles de cultures.
Ainsi, ce sont des Américains éminents qui l’avouent, l'émi-
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On peut donc considérer que les groupes de populations, tels qu'ils existent aujourd'hui aux États-Unis, sont bien définitivement et seuls en présence les uns des autres. Les positions de combat sont prises entre les différentes races, la victoire appartiendra à la plus énergique, à la plus active, à la plus prolifique. Ce ne sera pas la race yankee, dont la décadence, aujourd'hui constatée par tous, était déjà indiquée, il y a plus de trente ans, par un voyageur anglais, Edgeworth Dixon. Pleines de sève, au contraire, lesraces germanique et canadienne-française paraissent devoir s'implanter de plus en plus et prendre une action prépondérante, l’une dans l'Ouest, l’autre dans la Nouvelle-Angleterre.
Mais ce partage par des races diverses du territoire américain doit-il fatalement amener une désagrégation politique des États-Unis? Nullement. Il est certain que de nos jours, aussi bien en Amérique qu’en Europe, Le mouvement est bien plus à la concentration et à l’agglomération des États qu’à leur sectio: nement. La diffusion des moyens de transport en est cause, et cette tendance ne peut que s’accentuer de plus en plus.
Il est donc probable que l'Amérique restera groupée politiquement, quoique divisée ethnographiquement. La race la plus forte prendra la direction politique et gouvernera les autres.
Souhaitons que les Canadiens aient une large part dans cette influence. Cet espoir fait sourire Les sceptiques. Les Canadiens,
disent-ils, sont 2 millions à
d'Américains. N'a-t-on pas vu déjà les peuples les plus petits et Les plus
peine contre plus de 30 miilions
‘ faibles en apparence absorber ceux qui semblaient les plus forts? … N'est-ce pas la Prusse qui a mangé l'Allemagne? Qu'était, il y a
deux siècles, l'Angleterre, cette grande puissance aujourd’hui ? Sans doute — c’est un fait inévitable pour toutes les races humaines — il arrivera un moment où ces éléments divers se
. fondront, formeront un tout participant à la fois de ses composants et différent en même temps de chacun d'eux.
Notre race française est elle-même le résultat du mélange du sang gaulois, franc, latin, normand, et même d’autres encore.
} Mais, malgré la pluralité des facteurs, et quoique le sang latin
(1) Voyez à ce sujet CLaupio Jeanner, les États-Unis contemporains, t. Il,
ch. xx.
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ne soit pas la seule source de notre race, c’est bien la civilisation latine qui est la mère de la nôtre. Étant la plus belle et la plus noble, c’est elle qui a prévalu sur toutes les autres.
Ne devons-nous pas lutter pour que notre cachet national soit, lui aussi à son tour, imprimé le plus profondément possible à la future race américaine ?
Pour cela, il faut que les Canadiens prennent une large place sur le continent; qu'ils gagnent de plus en plus dans la Nouvelle- Angleterre, et que la province de Québec, qui est comme le centre de leur nationalité et leur citadelle, conserve le plus longtemps possible une situation forte et inattaquable.
Elle la possède incontestablement comme province de la confédération canadienne. Elle la perdrait probablement, en partie, comme État de l'Union américaine au cas où la tendance centralisatrice, qui s’est fait jour depuis vingt ans aux États-Unis, continuerait à amener insensiblement l’amoindrissement de l'autonomie des États.
Pour un certain temps encore, le maintien de la situation actuelle de Québec paraîtrait donc à désirer, et autant que nous autres, Européens, pouvons juger des choses américaines, si différentes des nôtres, je serais tenté, dans l'intérêt de l’avenir des Canadiens, de me ranger du côté des conservateurs, et de souhaiter avec eux le maintien de la province de Québec dans la confédération canadienne, jusqu'au jour, qui s'approche de plus en plus, où elle aura acquis une force incontestée qui lui permette d'agir seule, de faire respecter partout ses droits, et de prendre sous sa protection les Canadiens Français du continent entier.
Charles GAILLY de TAURINES.
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